COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 23 août 2007
L’An deux mil sept, le 23 août à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM YVER, CAILLOUE, LE COCQ, THOMAS, LETELLIER,  MARTIN, BELLET, LEGRAND, GODEFROY, ROUZIC, CHATEL, LHOPITAL, Mme LECHEVALLIER, 

Absents excusés : Mme PELTA (a donné pouvoir à Mme LECHEVALLIER)

MM BOCHER, LEVALLOIS, M. KRAUS, Mme BATTEUR 

Mme LECHEVALLIER  a été élue secrétaire.

Monsieur le Maire rappelle que la commission d’appel d’offres s’est réunie le 12 juillet puis le 21 août dans le cadre de la construction d’une salle socio éducative afin de choisir le maître d’œuvre pour cette opération.

Le Conseil Municipal, dans le cadre de sa politique jeunesse et sports, avait décidé lors de la réunion du 2/10/2003 de construire une salle puis un terrain de rollers. Le CAUE, par l’intermédiaire de M. LEGUILLON, nous apporte ses précieux conseils (aide gratuite aux petites communes). Ce soir, le Conseil Municipal doit donc décider du choix du maître d’œuvre sur proposition de la commission d’appel d’offres qui a étudié chaque candidature.  
I. SALLE SOCIO EDUCATIVE 
1) Choix d’un architecte pour la construction d’une salle socio-éducative

Suite à la délibération du Conseil Municipal en date du 14/06/2007 décidant de la construction d’une salle socio-éducative, Monsieur le Maire a consulté par voie de presse (publicité parue dans Ouest-France du 21 juin 2007) les équipes de maîtrise d’œuvre pour ladite opération dans le cadre d’un marché public à procédure adaptée.

Les équipes ayant répondu à cette consultation au stade des candidatures sont les suivantes :

- SENS Architecture                      - Hubert MASSON Architecte

- F. BIBET BELZEAUX               - Cabinet BIENVENU

- Atelier ARCHIMEDE                 - DE SEZE Architecte

- Thomas BERNARD                    - Marc ANGLARET

- WBA                                            - ITE Christian MICHEL

- Yannick OLLITRAUT                 - SCPA DALIGAUX

- BILLARD DURAND                   - Cabinet LUCET LORGEOUX

- Clément GILLET Architecte        - Agence B2

- SCP MILLET CHILOU                - JACQUEMARD Architecte

-SERERO Architecte       

Les critères de sélection des candidatures, précisés dans le règlement de consultation, étaient par ordre de priorité :

- Compétences de chaque membre de l’équipe

- Références 

- Moyens de l’équipe

La commission s’est réunie une première fois le 12/07/2007 pour examiner les candidatures et juger la valeur conformément aux critères ci-dessus. 

Après examen de chaque candidature, 10 candidats ont été retenus et invités à présenter leurs offres :

- SENS Architecture

- Cabinet BIENVENU

- Hubert MASSON

- DE SEZE Architecte

- BILLARD DURAND

- Clément GILLET Architecte

- BIBET BELZEAUX Architectes
- SCP MILLET CHILOU

- JACQUEMARD Architecte

Les critères indiqués pour le jugement des offres étaient :

- Compréhension du projet et des enjeux (40 %)

- Délais d’exécution et phasage de l’opération (40 %)

- Montant des honoraires (20 %)

Après avoir examiné les offres parvenues, la commission d’appel d’offres réunie le 21 août 2007 propose de retenir l’offre du cabinet JACQUEMARD comme étant l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énumérés ci-dessus.

Après avoir entendu Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Retient l’offre du cabinet JACQUEMARD comme étant économiquement la plus avantageuse,

Autorise Monsieur le Maire à signer avec le cabinet JACQUEMARD un contrat de maîtrise d’œuvre pour la construction de la salle socio-éducative pour un montant HT de 

Mission de base : 64 464 € soit un taux de 8.16 %

Mission complémentaire OPC : 18 170 € soit un taux de 2.3 % 

Dit que la dépense est inscrite au compte 2313 du budget communal.

M. THOMAS estime que la commission a fait un bon travail en étudiant chaque dossier soit plus de 6 heures. M. YVER ajoute que l’appel d’offres a été un succès au vu des 19 candidatures de départ car, en cette période de vacances, un appel infructueux n’était pas impossible. L’attribution du marché va donc être notifié au cabinet JACQUEMARD. Parallèlement, le terrain où sera implanté la salle doit être borné, dans l’espace de loisirs. A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de constituer un groupe de travail afin de suivre au plus près ce dossier. En effet, plusieurs réunions de travail devront avoir lieu en septembre pour avancer sur l’esquisse. 

Le groupe est constitué comme suit : M. YVER, M. LE COCQ, M. CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. CHATEL, M. GODEFROY 
RELEVE TOPOGRAPHIQUE Terrain pour la salle socio-éducative

 
Après exposé de Monsieur le Maire des trois devis sollicités en vue du bornage et d’un relevé topographique de la parcelle AK 134, terrain de la future salle socio-éducative, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, retient le moins disant le cabinet VENARA pour la somme de 598 € TTC pour la prestation suivante : plan topographique, relevé des limites apparentes de possession, délimitation et bornage du terrain selon le devis joint. 

II. QUESTIONS DIVERSES
1) Projet de ZAD sur la Communauté de Communes ENTRE THUE ET MUE
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la volonté de la Communauté de Communes ENTRE THUE ET MUE de création d’une ZAD (zone d’aménagement différé) prenant sur le territoire des communes de Bretteville L’Orgueilleuse, St Manvieu Norrey et Rots.
2) Classement de voiries


Considérant que les voiries des lotissements de CAIRON ont été incorporées dans la voirie public communale par délibération du Conseil Municipal,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents et actes notariés relatifs à ces classements. 

3) Classement dans le domaine public - Lotissement du Parc –

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association syndicale du lotissement du Parc a demandé le classement de la voirie de la première tranche dudit lotissement dans le domaine public communal.

Après visite de la commission voirie et en application de la loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004, relative au code de la voirie routière et en particulier de l’article L141-3, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

DECIDE d’incorporer dans la voirie publique communale le lotissement du Parc (rue des Frênes et Impasse du Parc) pour la première tranche réalisée

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents et actes s’y rapportant. Les frais restent à la charge de l’association syndicale.  

4) Recensement de la population

Le recensement de la population aura lieu du 17 janvier au 16 février 2008. La commune va devoir recruter trois agents recenseurs.
5) Accès Mairie aux personnes à mobilité réduite

M. CAILLOUE propose au Conseil d’étudier des propositions suite à la décision du dernier Conseil et de solliciter l’aide du CAUE, compétent pour ce genre d’aménagement paysager. Un architecte paysagiste nous a déjà établi gracieusement un premier plan soumis à l’étude ce soir. Le CAUE est prêt à travailler sur ce dossier puisque le Conseil en est d’accord ce soir. Les projets seront soumis à la discussion du conseil municipal, l’idée principale étant d’aménager une pente douce arborée en préservant l’environnement du bâtiment public. 

Le Conseil Municipal décide de constituer un groupe de travail chargé de suivre ce dossier afin de ne pas être obligé d’attendre une séance de Conseil Municipal pour avancer  et composé comme suit : 

M. CAILLOUE, M. THOMAS, M. LEGRAND, M. GODEFROY, M. ROUZIC.  

6) Circulation rue de la Cachette 

La circulation rue de la Cachette est toujours trop rapide et dangereuse aux passages étroits. Les véhicules descendent la rue trop vite, les riverains ont même des difficultés pour prendre leur courrier. Le Conseil Municipal suggère la pose de ralentisseurs.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le jeudi 11 octobre 2007, les groupes de travail se réunissant plusieurs fois en septembre.  
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